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MODELE DE 
DELIBERATION INSTITUANT UNE PRIME EXCEPTIONNELLE POUR LES AGENTS DE CERTAINS ETABLISSEMENTS OU SERVICES MEDICO-SOCIAUX MOBILISES PENDANT L’ETAT D’URGENCE SANITAIRE DECLARE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 4 DE LA LOI N° 2020-290 DU 23 MARS 2020 D'URGENCE POUR FAIRE FACE A L'EPIDEMIE DE COVID-19 
	


Nombre de présents

	


Pouvoirs :

	


Nombre d’absents

	


L’an deux mil …., …..(date) à …. h (heures), le Conseil Municipal (ou conseil communautaire, conseil syndical, conseil d’administration) dûment convoqué le ………… s’est réuni sous la présidence de ………….., Maire (ou Président).

	


Etaient présents 

- 

- 

- 

Pouvoirs :

- 

- 

- 

Absents excusés :

- 

- 

- 

Absent :

-
Secrétaire de séance

- 

Assistait également

- - 

Délibération n°……..




Conseil Municipal (ou autre)








Séance du ………………..

Objet : Conditions d’attribution de la prime exceptionnelle – COVID 19  - Personnels des services et établissements médico-sociaux.
Exposé de ………………. (Maire ou Président) :

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 

VU la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de Covid-19, 

VU la loi n° 2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020, en son article 11, 

VU le décret n° 2020-711 du 12 juin 2020 relatif au versement d'une prime exceptionnelle aux personnels des établissements et services publics sociaux et médico-sociaux de la fonction publique hospitalière, de la fonction publique territoriale et de la fonction publique de l'Etat dans le cadre de l'épidémie de covid-19
Considérant que, conformément au décret susvisé, une prime exceptionnelle d’un montant maximal de 1500€ en Eure et loir, peut être mise en place dans la fonction publique territoriale en faveur des agents affectés dans certains des établissements et services mentionnés à l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles particulièrement mobilisés pendant l'état d'urgence sanitaire,
Considérant que la présente délibération a pour objet mettre en place cette prime exceptionnelle et de définir les conditions d’attribution au sein de …………………………………………………….. (nom de la collectivité). 

Vu l’avis du Comité technique (intercollectivités rattachés au CdG 28) en date du …, (avis non prévu par le texte, mais préconisé par le CDG pour plus de sécurité juridique)
Le décret n°2020-711 du 12 juin 2020 permet aux employeurs publics de verser une prime exceptionnelle d'un montant de 1 500 euros ou de 1 000 euros ( selon l’appartenance du département au groupe 1 ou 2 défini par décret – cf. articles 1, 2 et 3 du décret) aux personnels affectés dans certains des établissements et services mentionnés à l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles, ainsi qu'aux agents publics exerçant dans les unités de soins de longue durée et les établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes rattachés à un établissement public de santé, particulièrement mobilisés dans le cadre de la lutte contre l'épidémie de covid-19. 

Cette prime exceptionnelle est exonérée de toutes les cotisations et contributions sociales ainsi que d’impôt sur le revenu en application de l’article 11 de la loi n° 2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020.
Elle sera versée une seule fois. La prime exceptionnelle COVID devra être versée dans les meilleurs délais sur l’année 2020.

La prime exceptionnelle est cumulable avec tout autre élément de rémunération lié à la manière de servir, à l'engagement professionnel, aux résultats ou à la performance (CIA) ou versé en compensation des heures supplémentaires (IHTS), des astreintes et interventions dans le cadre de ces astreintes. 

Cette prime exceptionnelle est exclusive :

- de la prime exceptionnelle prévue à l'article 7 de la loi du 24 décembre 2019  (prime exceptionnelle de pouvoir d’achat)

- de toute autre prime versée en application de l'article 11 de la loi du 25 avril 2020 susvisée (liée au surcroît d’activité pendant la période d’état d’urgence sanitaire).

- des autres primes et indemnités versées aux militaires au titre de leur participation aux opérations visant à lutter contre la propagation du covid-19 pendant la période d'état d'urgence sanitaire prévue aux articles L. 3131-12 et suivants du code de la santé publique.

Le décret prévoit que dans la fonction publique territoriale, les bénéficiaires sont les agents publics  ayant exercé leur fonctions entre le 1.03.2020 et le 30.04.2020, dans les établissements et services mentionnés aux 6°, 7° et 9° de  l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles (tel que établissement d’accueil de personnes âgées ou d’assistance à domicile, les établissements ou services qui apportent un suivi médical aux personnes handicapées ou atteints de pathologies chroniques les établissement ou services qui accompagnent et prévient les comportements addictifs).

Le décret n°2020-568 du 14 mai 2020 précise que les modalités d'attribution sont définies par l'organe délibérant de la collectivité territoriale ou de l'établissement public concerné dans la limite des plafonds de 1 500 ou de 1 000 euros ( selon la zone géographique et le type d’établissement). 

Selon l’annexe du décret n°2020-568 du 14 mai 2020, le Département d’Eure et Loir se situe en groupe 1 et permet d’attribuer une prime exceptionnelle allant jusqu’à 1500€ pour les établissements mentionnés aux 6°, 7° et 9° de  l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles.
Les bénéficiaires de la prime, le montant alloué et les modalités de versements seront déterminés par l'autorité territoriale. L’attribution de la prime susvisée fera l’objet d’un arrêté individuel dans le respect des conditions fixées dans la présente délibération.
Nous vous proposons d’instaurer cette prime exceptionnelle dans les conditions suivantes :
I – BENEFICIAIRES 
Peuvent bénéficier de cette prime les agents publics ayant exercé leurs fonctions entre le 1.03.2020 et le 30.04.2020, y compris en télétravail,  travaillant dans un service mentionné aux 6°, 7° et 9° de  l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles), à savoir dans la structure :
…… ( Indication du service suivant)
Sont ainsi concernés, toutes filières confondues :

- Les fonctionnaires ; 

- Les agents contractuels de droit public ,
- Les apprentis ( possibilité à confirmer)
- les agents mis à disposition ( possibilité à confirmer)
Possibilité d’indiquer comme dans FPE et FPH :

-Cependant, les agents contractuels doivent avoir exercé leurs fonctions de manière effective au cours de la période comprise entre le 1.03.2020 et le 30.04.2020, pendant une durée, le cas échéant cumulée, d'au moins 30 jours calendaires équivalents à un temps plein ou complet.
-Cependant, les agents relevant de l'article L. 6152-1 du code de la santé publique doivent avoir exercé sur une durée équivalente à au moins cinq demi-journées par semaine en moyenne au cours de la période comprise entre le 1.03.2020 et le 30.04.2020.

II – LES CONDITIONS D’ATTRIBUTION DE LA PRIME EXCEPTIONNELLE
A ADAPTER
Cette prime ne peut être versée qu’aux agents ayant exercé leurs fonctions entre le 1.03.2020 et le 30.04.2020, y compris en télétravail.
Par conséquent les agents placés exclusivement en autorisation exceptionnelle d’absence durant cette période ne pourront pas bénéficier de la prime.
Cette prime sera d’un montant de … euros (dans la limite de 1500€). 
Possibilité de prévoir les règles d’abattement prévues pour la FPE et FPH par le décret  (art 6 et 7) ou d’appliquer des dispositions différentes:

Le montant de la prime exceptionnelle est réduit de moitié en cas d'absence d'au moins quinze jours calendaires pendant la période de référence comprise  entre le 1.03.2020 et le 30.04.2020,
Les agents absents plus de 30 jours calendaires au cours de cette même période de référence ne sont pas éligibles au versement de la prime.
L'absence est constituée par tout motif autre que :
- le congé de maladie, l'accident de travail, la maladie professionnelle, dès lors que ces trois motifs bénéficient d'une présomption d'imputabilité au virus covid-19 ;
- les congés annuels et les congés au titre de la réduction du temps de travail pris au cours de la période comprise  entre le 1.03.2020 et le 30.04.2020.
Pour les agents exerçant dans plusieurs des établissements ou structures territoriaux ( obligatoire), 
Pour les agents exerçant dans plusieurs des établissements ou structures mentionnés à l'article 8 du présent décret ( soit pour les agents exerçant dans plusieurs des établissements ou structures mentionnés aux 6°, 7° et 9° de  l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles), le montant de la prime est calculé au prorata du temps accompli dans chacun de ces établissements ou services. 

Pour les agents à temps non complet et temps partiel, possibilité de prévoir: Le  montant de cette prime sera proratisé en fonction du temps de travail de l’agent.
III- PERIODICITE DE VERSEMENT 

Cette prime exceptionnelle sera versée en une fois, sur la paie du/des mois de … … 2020. 

Le Conseil Municipal (ou autre assemblée), après en avoir délibéré, 

à l’unanimité / à la majorité (…. voix pour, …. voix contre, …. voix d’abstentions) 
-D’instaurer une prime exceptionnelle en faveur des personnels de certains établissements et services publics sociaux et médico-sociaux de la fonction publique territoriale particulièrement mobilisés pendant l’état d’urgence sanitaire, selon les modalités définies ci-dessus.
-D’autoriser le Maire/Président chargé de l’exécution des décisions du Conseil municipal (ou autre assemblée délibérante) à déterminer les agents réunissant les conditions de versement de cette prime  au regard des sujétions exceptionnelles et à fixer par arrêté individuel le montant perçu par chaque agent au titre de cette prime exceptionnelle dans le respect des principes définis ci-dessus. 
-De prévoir et d’inscrire au budget les crédits nécessaires au versement de cette prime, 

Fait à …… le ……., 







Le Maire (ou Président),







…………..… (Nom et Prénom)

Certifié exécutoire compte tenu de 




La transmission en préfecture (ou sous préfecture) le : …./…./……
La publication le : …./…./……
Le Maire (ou le Président ou le cas échéant la personne ayant délégation de signature),

…………….. (Nom et Prénom)

Cette délibération  peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de l’obtention de ce caractère exécutoire. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr 

Quorum








Cachet
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